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LES PRÉLÈVEMENTS MASSIFS D’EAU :  
LOIS ET RÈGLEMENTS CANADIENS ∗ 

1 INTRODUCTION 

Depuis des dizaines d’années, les Canadiens expriment des inquiétudes au sujet de 
la possibilité que des quantités massives d’eau douce soient prélevées des lacs et 
des cours d’eau canadiens, notamment pour exportation aux États-Unis et ailleurs. 
Le gouvernement fédéral s’est toujours opposé aux prélèvements massifs 
(certaines sources utilisent plutôt l’expression « captage massif ») d’eaux 
canadiennes. Toutefois, il n’a pas compétence exclusive sur les questions relatives 
à l’eau au Canada, puisque les provinces possèdent des pouvoirs importants 
dans ce domaine. 

La présente publication donne un aperçu des compétences législatives attribuées 
par la Constitution au Parlement et aux assemblées législatives provinciales 
concernant les prélèvements massifs d’eau, pour ensuite examiner brièvement 
les mesures législatives qui ont été prises depuis l’échec, en 2000, d’un accord 
pancanadien qui aurait interdit les prélèvements massifs d’eau dans les principaux 
bassins canadiens. Enfin, un tableau résume les lois et règlements fédéraux, 
provinciaux et territoriaux applicables aux prélèvements massifs d’eau 1. 

2 LES COMPÉTENCES LÉGISLATIVES EN MATIÈRE 
DE PRÉLÈVEMENTS MASSIFS D’EAU 
SELON LA CONSTITUTION 

Aux termes de la Loi constitutionnelle de 1867 2, la compétence en matière d’eau 
est partagée entre le Parlement et les législatures provinciales, dont les pouvoirs 
se recoupent dans une certaine mesure. La Constitution ne fait pas explicitement 
mention de l’eau; elle prévoit toutefois certaines utilisations de l’eau comme la 
navigation, les pêches et, plus récemment, la production d’électricité. La réponse à 
la plupart des questions au sujet de la compétence en matière d’eau doit se déduire 
de la façon dont la Constitution traite d’autres sujets tels que les droits de propriété, 
les relations extérieures et le commerce international. Comme l’utilisation des 
ressources en eau a des répercussions tant au niveau national qu’au niveau 
provincial, il est naturel que les deux ordres de gouvernement revendiquent 
une compétence législative dans leur sphère respective. 

En règle générale, les provinces ont compétence sur les ressources naturelles 
à l’intérieur de leurs frontières. Leur compétence en matière d’eau découle des 
dispositions particulières de la Constitution qui reconnaissant leur compétence dans 
des domaines tels que la propriété et les droits civils dans la province (par. 92(13)), 
l’administration et la vente des terres publiques (par. 92(5)) et les matières d’une 
nature purement locale et privée (par. 92(16)). Par suite d’une modification apportée 
en 1982 à la Loi constitutionnelle de 1867, les provinces ont également certains 
pouvoirs en matière d’installations destinées à la production d’énergie électrique 
(al. 92A(1)c)). 
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Même si l’eau est une ressource naturelle, la compétence très étendue des 
provinces à cet égard est toutefois limitée par des pouvoirs particuliers conférés 
exclusivement au gouvernement fédéral, notamment en ce qui concerne les pêches 
(par. 91(12)), la navigation et les bâtiments ou navires (shipping) (par. 91(10)), 
la réglementation du commerce (par. 91(2)), les terres fédérales (par. 91(1A)), les 
Indiens et les terres réservées aux Indiens (par. 91(24)), les travaux et entreprises 
interprovinciaux (al. 92(10)a)), les travaux déclarés être « pour l’avantage général 
du Canada » (al. 92(10)c)) et « la paix, l’ordre et le bon gouvernement » du pays 
(paragraphe liminaire de l’art. 91). Le gouvernement fédéral a aussi des 
responsabilités en ce qui concerne les eaux frontalières et transfrontalières 3. 

En raison du partage des pouvoirs prévu par la Constitution, tout grand projet 
d’exportation d’eau ne peut être mené à bien qu’avec l’appui et la coopération des 
deux ordres de gouvernement. Sauf en ce qui touche les terres appartenant au 
gouvernement fédéral ou administrées par lui, les provinces sont propriétaires 
des ressources en eau qui se trouvent sur leur territoire et peuvent y exercer tant 
des droits législatifs que des droits de propriété. Le gouvernement fédéral exerce 
toutefois une autorité sur ces ressources dans certains domaines particuliers. Ainsi, 
une urgence ou l’intérêt national justifieraient une intervention du gouvernement 
fédéral en vertu du pouvoir résiduel que lui confère la disposition sur « la paix, l’ordre 
et le bon gouvernement » de son pouvoir déclaratoire. Le gouvernement fédéral est 
forcément partie prenante dès que de l’eau est exportée à partir d’une province. 

3 MESURES LÉGISLATIVES RÉCENTES  

Des dispositions législatives interdisant les prélèvements massifs d’eau ont été 
adoptées par le fédéral et les provinces. (Depuis 2003, chacun des territoires a une 
politique interdisant les prélèvements massifs d’eau dans les principaux bassins 
hydrographiques, comme il est indiqué dans le tableau de la présente publication.) 

3.1 LES MESURES FÉDÉRALES 

Au palier fédéral, le Parlement a modifié, en 2001, la Loi du traité des eaux 
limitrophes internationales (LTELI) 4, qui avait été adoptée à l’origine pour mettre 
en œuvre au Canada le Traité des eaux limitrophes internationales conclu entre 
le Canada et les États-Unis en 1909 5. Le Traité constituait la Commission mixte 
internationale et prévoyait des mécanismes de règlement des différends, principale-
ment pour de qui est de la quantité et de la qualité de l’eau le long de la frontière 
canado-américaine. Aux termes du Traité, le Canada et les États-Unis sont 
mutuellement tenus de protéger les niveaux et débits naturels des eaux partagées 
par les deux pays. Les modifications de 2001, ainsi que le règlement connexe 
adopté en 2002 6, ont interdit les prélèvements massifs d’eaux limitrophes dans 
la partie canadienne du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent, du bassin 
de la baie d’Hudson et du bassin Saint-Jean–Ste-Croix. 
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Plus récemment, le Parlement a de nouveau modifié la LTELI, ainsi que la Loi sur 
les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eau internationaux 7. La nouvelle 
Loi sur la protection des eaux transfrontalières 8 a élargi l’interdiction actuelle des 
prélèvements massifs d’eau pour l’appliquer aux eaux transfrontalières (rivières et 
autres cours d’eau qui, dans leurs cours naturels, traversent la frontière internationale), 
ainsi qu’aux eaux limitrophes (qui, comme les Grands Lacs, chevauchent la frontière). 

La nouvelle loi a aussi ajouté à la LTELI certaines définitions et exceptions qui 
figuraient dans les règlements. Entre autres, la liste des bassins hydrographiques 
auxquels s’applique la LTELI a été étendue à des bassins hydrographiques qui 
couvrent l’ensemble du pays et incorporée dans la cette loi. Le fait de déplacer 
toutes ces dispositions signifie que, dorénavant, seul le Parlement peut les modifier, 
et ce, dans le cadre du processus législatif. 

La Loi sur la protection des eaux transfrontalières a également accordé au gouverne-
ment fédéral de nouveaux pouvoirs d’inspection et de contrôle d’application de la loi, 
et a introduit des peines sévères en cas de violation. 

Enfin, la nouvelle loi a modifié la Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des 
cours d’eau internationaux de façon à interdire la construction, la mise en service ou 
l’entretien d’un canal ou d’un pipeline (ou tout autre « ouvrage destiné à l’amélioration 
d’un cours d’eau international ») qui relie à un cours d’eau international des eaux qui 
ne sont ni limitrophes ni transfrontalières (c.-à-d. entièrement situées dans une seule 
province) si cet ouvrage a pour objet ou effet d’augmenter le débit annuel du cours 
d’eau à la frontière internationale. 

3.2 MESURES PROVINCIALES 

En 1999, le gouvernement fédéral a annoncé une stratégie à trois volets visant à 
interdire les prélèvements massifs d’eau des bassins hydrographiques canadiens. 
Un de ces volets était un accord pancanadien sur les prélèvements massifs d’eau. 
Le gouvernement a affirmé qu’une participation conjointe était essentielle à la 
conception et à la mise en œuvre d’une solution pancanadienne permanente 
au problème des prélèvements massifs d’eau 9. 

L’accord proposé a été discuté aux réunions du Conseil canadien des ministres de 
l’Environnement en novembre 1999 et en mai 2000. Le Québec et les provinces 
de l’Ouest ont refusé de l’avaliser tel qu’il était rédigé. Des sources fédérales ont 
cependant signalé que, à la suite de cette démarche, toutes les provinces avaient 
élaboré ou étaient en train d’élaborer une loi ou un règlement qui aurait le même 
effet en interdisant les prélèvements massifs d’eau sur leur territoire 10. 
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4 RÉSUMÉ DES LOIS ET RÈGLEMENTS ACTUELS SUR  
LES PRÉLÈVEMENTS MASSIFS D’EAU 

Gouvernement  Loi / Règlement Approche Exceptions 

Fédéral Loi du Traité des 
eaux limitrophes 
internationales, 
L.R.C. 1985, ch. I 17, 
art. 13 a 

Loi sur les ouvrages 
destinés à 
l’amélioration des 
cours d’eau 
internationaux, 
L.R.C. 1985, ch. I-20, 
art. 4.1 

Pour l’application de la Loi du traité des eaux limitrophes 
internationales (LTELI) et de la Loi sur les ouvrages 
destinés à l’amélioration des cours d’eau internationaux 
(LODACEI), l’expression « eaux limitrophes » désigne 
les eaux, comme les Grands Lacs, qui chevauchent la 
frontière internationale entre le Canada et les États-Unis, 
alors que les « eaux transfrontalières » s’entendent des 
eaux (rivières et fleuves) qui, dans leurs cours naturels, 
traversent la frontière entre le Canada et les États-Unis, 
y compris les eaux mentionnées à l’annexe 3 de la 
LTELI (art. 10 de la LTELI et art. 2 de la LODACEI). 

Le captage massif d’eaux limitrophes ou d’eaux 
transfrontalières est interdit (par. 13(1) et (2) de la 
LTELI). « Le captage d’eaux limitrophes ou d’eaux 
transfrontalières et leur transfert – qu’elles aient été 
traitées ou non – à l’extérieur de la partie canadienne 
de leur bassin hydrographique, mentionné à l’annexe 2, 
par l’un ou l’autre des moyens suivants :  

• la dérivation notamment grâce à un pipeline, canal, 
tunnel, aqueduc ou chenal;  

• tout autre moyen permettant le transfert, à l’extérieur 
d’un bassin hydrographique, de plus de 50 000 litres 
d’eau par jour » (art. 10 de la LTELI).  

Les bassins hydrographiques auxquels s’appliquent 
ces interdictions et qui sont mentionnés à l’annexe 2 
de la LTELI sont :  

• l’océan Arctique; 
• l’océan Atlantique; 
• le golfe du Mexique; 
• la baie d’Hudson;  
• l’océan Pacifique. 

Nul ne peut construire, mettre en service ou entretenir 
un ouvrage destiné à « l’amélioration d’un cours d’eau 
international », sauf en conformité avec un permis (art. 4 
de la LODACEI). Un « ouvrage destiné à l’amélioration 
d’un cours d’eau international » désigne un « [b]arrage, 
obstacle, canal, bassin de retenue, pipeline ou autre 
ouvrage dont l’objet ou effet consiste : a) d’une part, à 
augmenter, diminuer ou changer le débit naturel du cours 
d’eau international, b) d’autre part, à déranger, modifier ou 
influencer l’utilisation effective ou virtuelle d’un cours d’eau 
hors du Canada » (art. 2 de la LODACEI). 

Il ne peut être délivré de permis pour la construction, 
la mise en service ou l’entretien d’ouvrages destinés à 
l’amélioration d’un cours d’eau international si l’ouvrage 
relie à ce cours d’eau des eaux qui ne sont ni des eaux 
limitrophes ni des eaux transfrontalières et a pour objet 
ou pour effet d’augmenter le débit annuel de celui-ci à 
la frontière internationale (par. 4.1(2) de la LODACEI). 

L’interdiction du captage massif 
d’eaux limitrophes et d’eaux 
transfrontalières ne s’applique 
pas à ce qui suit :  

• les eaux utilisées à bord d’un 
véhicule – notamment un 
navire, un aéronef ou un train 
– a) comme lest; b) pour son 
fonctionnement; c) pour ses 
occupants ou les animaux et 
les marchandises à son bord 
(par. 13(4) de la LTELI); 

• les eaux utilisées dans 
le cadre d’un projet non 
commercial, de façon 
temporaire pour la lutte 
contre les incendies ou à des 
fins humanitaires (par. 13(4) 
de la LTELI); un « projet non 
commercial » s’entend d’un 
« [p]rojet comportant un 
captage massif d’eaux 
limitrophes et dans le cadre 
duquel personne n’a à payer 
les eaux captées » 
(art. 10 de la LTELI);  

• un produit manufacturé 
transféré à l’extérieur d’un 
bassin hydrographique, qui 
contient de l’eau, notamment 
l’eau et toute autre boisson 
mise dans des bouteilles 
ou d’autres contenants 
(compris dans la définition 
de « captage massif » 
à l’art. 10 de la LTELI). 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-17/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-17/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-17/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
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Gouvernement  Loi / Règlement Approche Exceptions 

Terre-Neuve-et-
Labrador  

Water Resources 
Act, S.N.L. 2002,  
ch. W-4.01  

Nul ne peut prélever de l’eau de la province (par. 12(2)). 

Au sens de la Water Resources Act, « eau » s’entend de 
toute l’eau située dans un plan d’eau ou en provenant 
(al. 2y)). Cette même loi définit « plan d’eau » ainsi :  

Source superficielle ou souterraine d’eau 
douce ou salée, dans le territoire de la 
province, que cette source contienne 
habituellement ou non de l’eau liquide ou 
gelée, y compris l’eau située au-dessus du 
lit de la mer et relevant de la province, les 
rivières, ruisseaux, criques, cours d’eau, 
lacs, étangs, sources, lagons, ravins, 
fossés, canaux, marais et toute autre 
étendue d’eau vive ou stagnante ainsi que 
la terre occupée par le plan d’eau (al. 2d)). 

• L’eau dans des contenants 
d’au plus 30 litres 
(al. 12(3)a)).  

• L’eau servant au fonctionne-
ment d’un véhicule moteur, 
d’un navire ou d’un aéronef, 
ou pour l’usage ou la con-
sommation des personnes 
à son bord (al. 12(3)b)).  

• L’eau utilisée pour transporter 
des aliments ou un produit 
industriel hors de la province 
(al. 12(3)c)).  

• L’eau prélevée à des fins non 
commerciales approuvées 
par le ministre de l’Environ-
nement, y compris pour 
des motifs de sécurité ou 
humanitaires (al. 12(3)d)). 

Nouvelle-Écosse Water Resources 
Protection Act, 
S.N.S. 2000, ch. 10 

Nul ne peut :  
• forer pour trouver de l’eau à des fins de prélèvement 

ou dériver, extraire, prendre ou conserver de l’eau 
à cette fin,  

• vendre à quiconque ou aliéner de l’eau à des fins 
de prélèvement, 

• transporter de l’eau pour la prélever, 
• prélever de l’eau, 
de la partie du bassin hydrographique de l’Atlantique 
située dans la province, ou recevoir une approbation 
à cet effet (art. 4). 

Pour l’application de la Water Resources Protection Act, 
« eau » s’entend de toute eau de surface ou souterraine, 
y compris sous la forme de glace (al. 2c)). Cette même 
loi définit le « bassin hydrographique de l’Atlantique » 
comme la région géographique où l’eau se déverse dans 
l’océan Atlantique et précise qu’il inclut toute la province 
(al. 2a)). 

• L’eau emballée dans la pro-
vince dans un contenant 
d’au plus 25 litres ou 
le volume maximal 
réglementaire (al. 5(1)a)). 

• L’eau transportée dans un 
véhicule à moteur, navire ou 
aéronef et nécessaire à son 
fonctionnement ou à l’usage 
des animaux ou des person-
nes à son bord (al. 5(1)b)).  

• L’eau utilisée pour transporter 
des poissons ou tout autre 
produit (al. 5(1)c)).  

• L’eau utilisée à des fins non 
commerciales approuvées 
par le ministre de l’Environ-
nement, notamment pour 
répondre à des besoins 
immédiats de sécurité, de 
lutte contre des incendies ou 
humanitaires (al. 5(1)d)).  

• L’eau présente dans les 
aliments industriels, produits 
ou préemballés ou dans 
d’autres produits al. 5(1)e)); 
l’eau potable ou autre n’est 
pas un tel produit (par. 5(2)).  

• L’eau prélevée dans d’autres 
circonstances prévues par 
règlement (al. 5(1)f)); aucun 
règlement n’avait été pris en 
application de cette loi au 
moment de la rédaction de 
la présente publication. 

http://assembly.nl.ca/Legislation/sr/statutes/w04-01.htm
http://assembly.nl.ca/Legislation/sr/statutes/w04-01.htm
http://nslegislature.ca/legc/statutes/waterres.htm
http://nslegislature.ca/legc/statutes/waterres.htm
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Gouvernement  Loi / Règlement Approche Exceptions 

Île-du-Prince-
Édouard  

Environmental 
Protection Act, 
R.S.P.E.I. 1988,  
ch. E-9  

Nul ne peut forer pour trouver des eaux souterraines ou 
extraire, prendre ou utiliser des eaux souterraines afin 
de les transférer ou de les retirer de la province 
(par. 12.1(1)). 

Nul ne peut extraire, prélever ou retirer de l’eau d’un 
bassin hydrographique, d’un cours d’eau ou d’un plan 
d’eau de surface de la province pour la transférer ou 
la retirer de la province (par. 12.1(2)). 

Pour l’application de la Environmental Protection Act, 
l’eau inclut les eaux de surface et souterraines, liquides 
ou gelées (al. 1r)). 

• L’eau utilisée comme boisson 
et emballée à l’Île-du-Prince-
Édouard dans des 
contenants d’au plus 25 litres 
(al. 12.1(3)a)).  

• L’eau dans un véhicule, un 
navire ou un aéronef utilisée 
par les personnes ou les 
animaux à son bord 
(al. 12.1(3)b)) ou pour le 
fonctionnement ordinaire du 
véhicule, navire ou aéronef 
ou pour le transport 
d’aliments ou de produits qui 
s’y trouvent (al. 12.1(4)a)).  

• L’eau prélevée avec la 
permission écrite du ministre 
de l’Environnement, du 
Travail et de la Justice et 
procureur général pour 
répondre à des besoins à 
court terme de sécurité ou 
humanitaires (al. 12.1(4)b)). 

Nouveau-Brunswick Règlement sur la 
qualité de l’eau, 
règlement 82-126  
et   
Règlement sur les 
études d’impact sur 
l’environnement, 
règlement 87-83,  
tous deux pris en 
application de la Loi 
sur l’assainissement 
de l’environnement, 
L.R.N.B. 1973, 
ch. C-6 

Nul ne peut, sans un agrément comprenant l’approbation 
du point d’approvisionnement et de la qualité de l’eau, 
effectuer ou permettre la construction, la modification ou 
l’exploitation d’un ouvrage d’adduction d’eau (Règlement 
sur la qualité de l’eau par. 3(5)). 

À l’article premier de la Loi sur l’assainissement de 
l’environnement, « agrément » désigne « tout agrément 
ou certificat d’agrément accordé conformément à la 
présente loi ou au règlement, qui n’est pas expiré ou 
qui n’a pas été suspendu ou annulé ». « Ouvrage 
d’adduction d’eau » désigne « tout ou partie des 
ouvrages privés, publics, commerciaux ou industriels 
destinés à la collecte, à la production, au traitement, au 
stockage, à la fourniture ou à la distribution de l’eau ». 

Autrement dit, le Nouveau-Brunswick n’interdit pas 
complètement les prélèvements massifs d’eau des 
bassins hydrographiques de la province, mais exige 
qu’ils soient approuvés au cas par cas. 

En outre, « tous projets comprenant le transfert d’eau 
entre bassins hydrographiques » sont soumis à une 
étude d’impact sur l’environnement (Règlement sur les 
études d’impact sur l’environnement, art. 3 et 4 et 
annexe A, al. r)). 

 

http://www.gov.pe.ca/law/statutes/pdf/e-09.pdf
http://www.gov.pe.ca/law/statutes/pdf/e-09.pdf
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cr/82-126/
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cr/82-126/
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/regl/regl-du-n-b-87-83/derniere/regl-du-n-b-87-83.html
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/regl/regl-du-n-b-87-83/derniere/regl-du-n-b-87-83.html
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/regl/regl-du-n-b-87-83/derniere/regl-du-n-b-87-83.html
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cs/C-6/
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cs/C-6/
http://laws.gnb.ca/fr/showdoc/cs/C-6/
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Québec 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Loi sur la qualité de 
l’environnement, 
L.R.Q., ch. Q-2, 
section V 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il est interdit de transférer hors du Québec des eaux 
qui y sont prélevées (art. 31.105). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Loi sur la qualité de l’environnement comprend des 
dispositions spéciales applicables aux prélèvements 
d’eau du bassin du fleuve Saint-Laurent (à partir de 
l’art. 31.88 de la sous-section 2). Ces dispositions ont 
pour objet la mise en œuvre au Québec de l’Entente sur 
les ressources en eaux durables du bassin des Grands 
Lacs et du fleuve Saint-Laurent, conclue le 13 décem-
bre 2005 par le Québec et l’Ontario ainsi que les États 
américains de l’Illinois, de l’Indiana, du Michigan, du 
Minnesota, de New York, de l’Ohio, de la Pennsylvanie 
et du Wisconsin. 

 
 
 
 
 

Sous réserve des dispositions 
ci-dessous concernant le bassin 
du fleuve Saint-Laurent, cette 
interdiction n’est pas applicable 
aux eaux prélevées pour :  

• la production d’énergie 
hydroélectrique;  

• être commercialisées comme 
eaux de consommation 
humaine, pour autant que 
ces eaux soient emballées au 
Québec dans des contenants 
de 20 litres ou moins;  

• l’approvisionnement en eau 
potable d’établissements ou 
d’habitations situés dans 
une zone limitrophe; 

• l’approvisionnement de 
véhicules, tels les navires ou 
les avions, que ce soit pour 
les besoins des personnes 
ou des animaux transportés, 
ou pour le ballastage ou 
d’autres besoins liés au 
fonctionnement de ces 
véhicules (art. 31.105). 

Pour des motifs d’urgence ou 
humanitaires, ou pour tout autre 
motif jugé d’intérêt public, 
le gouvernement peut lever 
l’interdiction de transfert des 
eaux (art. 31.106). La levée 
de l’interdiction pour un motif 
d’intérêt public est subordonnée 
à une consultation publique 
(art. 31.107). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/Q_2/Q2.htm
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/Q_2/Q2.htm
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Québec 
(suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Loi sur la qualité de 
l’environnement 
(suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le transfert hors du bassin du fleuve Saint-Laurent des 
eaux qui y sont prélevées est interdit, sous réserve des 
exceptions qui suivent (art. 31.90). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Cette interdiction n’est pas 
applicable aux prélèvements 
d’eau, effectués dès l’origine 
à des fins de transfert hors du 
bassin, qui ont été autorisés 
avant le 1er septembre 2011 
ou qui ont légalement 
débuté avant cette date. 
L’augmentation de la quantité 
d’eau prélevée doit être 
autorisée (art. 31.90). 

• Cette interdiction n’est 
pas applicable aux 
eaux prélevées :  
a) pour être commercialisées 

comme eaux de 
consommation humaine, 
pourvu que l’emballage 
de ces eaux soit effectué 
dans le bassin et dans 
des contenants de 
20 litres ou moins; 

b) pour entrer dans la 
fabrication, la conser-
vation ou le traitement, 
dans le bassin, 
de produits; 

c) pour approvisionner des 
véhicules, tels les navires 
ou avions, que ce soit 
pour les besoins des 
personnes ou des 
animaux transportés, 
ou pour le ballastage 
ou d’autres besoins liés 
au fonctionnement de 
ces véhicules;  

d) pour des fins humanitaires 
ou de sécurité civile, 
ou dans des situations 
d’urgence, à condition 
que le prélèvement soit 
temporaire et non 
récurrent (art. 31.90). 

• Les transferts d’eau sont 
autorisés dans les conditions 
suivantes :  
a) les eaux transférées hors 

du bassin sont destinées 
en totalité à l’approvi-
sionnement d’un système 
d’aqueduc desservant tout 
ou partie de la population 
d’une municipalité locale 
(selon la description 
dans la Loi);  
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Québec 
(suite) 

Loi sur la qualité de 
l’environnement 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Loi sur la qualité de l’environnement contient une 
sous-section, qui n’est pas en vigueur, selon laquelle le 
prélèvement d’eau de surface ou d’eau souterraine doit 
être autorisé par le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (art. 31.75). Le pouvoir 
d’autorisation dévolu au Ministre est assujetti à diverses 
considérations mentionnées aux articles 31.76 et 31.77. 
Le Ministre a également le pouvoir de prescrire toute 
condition, restriction ou interdiction qu’il estime indiquée 
(art. 31.79 et 31.80). 

« Prélèvement d’eau » ou « prélèvement » s’entend de 
toute action de prendre de l’eau de surface ou de l’eau 
souterraine par quelque moyen que ce soit, sauf pour 
l’un des ouvrages suivants : 1) un ouvrage destiné 
à retenir l’eau; 2) un ouvrage destiné à dériver l’eau 
pour fins de production d’énergie hydroélectrique; 
3) tout autre ouvrage destiné à produire de l’énergie 
hydroélectrique (art. 31.74). 

b) les eaux transférées hors 
bassin sont en totalité 
retournées au bassin, 
moins la quantité d’eau 
allouée pour des fins de 
consommation et sous 
réserve d’un certain 
nombre de conditions 
précisées par la Loi 
(art. 31.91). 

Voir les conditions additionnelles 
aux art. 31.92 à 31.104. 
 
 
Les prélèvements suivants sont 
soustraits à cette autorisation :  

• un prélèvement dont le débit 
maximum est inférieur à 
75 000 litres par jour, sauf 
dans les cas mentionnés  
ci-après :  
a) l’eau prélevée est destinée 

à alimenter le nombre de 
personnes que détermine 
le gouvernement par 
règlement; 

b) l’eau prélevée est destinée 
à être vendue ou 
distribuée comme eau de 
source ou eau minérale 
ou à entrer, comme telle, 
dans la fabrication, 
la conservation ou 
le traitement de produits 
au sens de la Loi sur les 
produits alimentaires; 

c) l’eau est prélevée dans 
le bassin du fleuve 
Saint-Laurent pour être 
transférée hors de ce 
bassin (par. 31.75(1)); 

• un prélèvement, temporaire 
et non récurrent, qui est 
effectué dans une situation 
d’urgence ou à des fins 
humanitaires ou de sécurité 
civile (par. 31.75(2));  

• tout autre prélèvement 
déterminé par règlement 
du gouvernement 
(par. 31.75(3)). 
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Ontario Loi sur les 
ressources en eau 
de l’Ontario, 
L.R.O. 1990, 
ch. O.40  

Nul ne doit prélever de l’eau d’un bassin hydrographique 
décrit ci-dessous de manière à transférer l’eau à 
l’extérieur du bassin (par. 34.3(2)). 

Pour l’application de la Loi sur les ressources en eau 
de l’Ontario, la province se divise en trois bassins 
hydrographiques :  

• le bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent, 
lequel se compose de la partie de l’Ontario dont 
les eaux se déversent dans les Grands Lacs ou 
dans le fleuve Saint-Laurent, y compris les parties 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent qui 
se situent en Ontario; 

• le bassin du fleuve Nelson, lequel se compose de la 
partie de l’Ontario dont les eaux se déversent dans le 
fleuve Nelson; 

• le bassin de la Baie d’Hudson, lequel se compose de 
la partie de l’Ontario, hormis le bassin du 
fleuve Nelson, dont les eaux se déversent dans la 
baie d’Hudson ou la baie James (par. 34.3(1)). 

Outre l’interdiction de transférer de l’eau hors du bassin 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent mentionnée 
ci-dessus (c.-à-d. transfert d’un bassin à un autre), la Loi 
comporte des dispositions, qui ne sont pas encore en 
vigueur, interdisant les transferts d’eau, nouveaux ou 
accrus, de 379 000 litres ou plus par jour du bassin 
d’un des Grands Lacs à un autre à l’intérieur du bassin 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent (c.-à-d. 
à l’intérieur d’un bassin (par. 34.6(1)), sauf exceptions 
strictes (par. 34.6(2)).  

Pour l’application de l’article 34.6, le bassin des Grands 
Lacs et du fleuve Saint-Laurent est divisé dans les cinq 
bassins hydrographiques suivants, chacun se 
composant de la zone décrite par les règlements :  

• le bassin hydrographique du lac Supérieur;  

• le bassin hydrographique du lac Huron;  

• le bassin hydrographique du lac Érié;  

• le bassin hydrographique du lac Ontario;  

• le bassin hydrographique du fleuve Saint-Laurent 
(par. 34.5(2)). 

Exceptions à l’interdiction de 
transférer de l’eau hors d’un 
bassin hydrographique :  

• l’eau emballée dans un 
contenant de 20 litres 
ou moins; 

• l’eau utilisée dans le bassin 
pour fabriquer ou produire 
un produit qui est ensuite 
transféré hors du bassin; 

• l’eau transférée dans un 
véhicule, une embarcation 
ou un autre moyen de 
transport et nécessaire à son 
fonctionnement, y compris 
l’eau à l’usage des 
personnes, du bétail ou des 
volailles se trouvant dans 
celui-ci ou à son bord; 

• un transfert d’eau destiné 
à combattre un incendie ou 
à d’autres urgences;  

• une entreprise démarrée 
avant le 1er janvier 1998, si 
la quantité d’eau transférée 
hors du bassin chaque année 
civile postérieure à 1997 ne 
dépasse pas la plus grande 
quantité d’eau transférée 
hors du bassin par 
l’entreprise durant toute 
année civile postérieure 
à 1960 et antérieure à 1998; 

• l’eau prise conformément 
à un décret du lieutenant-
gouverneur en conseil daté 
du 2 octobre 1913 
relativement au district de 
distribution de la conurbation 
de Winnipeg (par. 34.3(3)). 

Il existe des exceptions 
strictement réglementées, 
assorties de critères rigoureux 
et détaillés (par. 34.6(2)) 
applicables au transfert 
de 379 000 litres d’eau 
ou plus par jour d’un bassin 
hydrographique des Grands 
Lacs à un autre. 

http://www.e-laws.gov.on.ca/html/statutes/french/elaws_statutes_90o40_f.htm
http://www.e-laws.gov.on.ca/html/statutes/french/elaws_statutes_90o40_f.htm
http://www.e-laws.gov.on.ca/html/statutes/french/elaws_statutes_90o40_f.htm
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Manitoba Loi sur la 
conservation des 
ressources 
hydriques, C.P.L.M., 
ch. W72 
 
Règlement sur la 
conservation des 
ressources 
hydriques, 179/2010 

Il est interdit :  

• de forer à des fins de prélèvement d’eau ou de 
dériver, d’extraire, de prendre ou de stocker de l’eau 
à des fins de prélèvement; 

• de vendre ou de remettre d’une autre manière à 
une personne de l’eau à des fins de prélèvement; 

• d’envoyer ou de transporter de l’eau à des fins 
de prélèvement; 

• de prélever de l’eau, 
d’un bassin ou d’un sous-bassin hydrographique 
(art. 2 de la Loi). 
Selon l’article premier de la Loi, « eau » s’entend de 
l’eau qui se trouve sur ou sous la surface du sol, qu’elle 
soit sous forme liquide ou solide. « Bassin hydrogra-
phique » s’entend de la portion manitobaine du bassin 
versant de la baie d’Hudson. « Sous-bassin hydrogra-
phique » s’entend de la portion manitobaine du bassin 
versant de la baie d’Hudson qui est désignée par 
règlement à titre de sous-bassin hydrographique 
(au moment de la rédaction de la présente publication, 
aucun règlement n’avait été pris en application de la Loi). 

• L’eau emballée dans un 
contenant d’une capacité 
maximale de 25 litres 
ou qui n’excède pas la 
capacité maximale prévue 
par règlement 
(al. 3(1)a) de la Loi). 

• L’eau servant au 
fonctionnement ordinaire d’un 
véhicule, d’une embarcation 
ou d’un aéronef et destinée 
aux personnes ou aux 
animaux transportés ou au 
transport d’aliments ou de 
produits à bord du moyen 
de transport en question 
(al. 3(1)b) et c) de la Loi).  

• L’eau prélevée avec 
l’autorisation du Ministre 
pour répondre à des besoins 
immédiats de sécurité 
ou humanitaires 
(al. 3(1)d) de la Loi).  

• L’eau utilisée au Manitoba 
pour fabriquer ou produire un 
produit (al. 3(1)e) de la Loi); 
pour l’application de cet 
alinéa, l’eau, même potable, 
n’est pas un produit 
de fabrication 
(par. 3(2) de la Loi). 

• L’eau prélevée ailleurs 
que dans un bassin 
hydrographique par une 
personne qui, au moment 
du prélèvement, peut prouver 
ce fait (al. 3(1)f) de la Loi). 

Le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, par règlement, 
prévoir d’autres exceptions 
(par. 3(3) de la Loi). Au moment 
de la rédaction de la présente 
publication, un règlement pris en 
application de la Loi prévoit que 
l’interdiction de l’art. 2 ne 
s’applique pas à l’égard de l’eau 
potable traitée fournie par 
la Municipalité régionale de 
Wallace – de son système de 
distribution d’eau aux termes 
d’une licence – au village de 
Maryfield (dont la source 
d’alimentation en eau a été 
contaminée) à des fins 
municipales (Règlement sur la 
conservation des ressources 
hydriques).  

http://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w072f.php
http://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w072f.php
http://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w072f.php
http://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w072f.php
http://web2.gov.mb.ca/laws/regs/pdf/w072-179.10.pdf
http://web2.gov.mb.ca/laws/regs/pdf/w072-179.10.pdf
http://web2.gov.mb.ca/laws/regs/pdf/w072-179.10.pdf
http://web2.gov.mb.ca/laws/regs/pdf/w072-179.10.pdf
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Saskatchewan The Water Security 
Agency Act, 
S.S. 2005, ch. W-8.1  

Nonobstant toute autre disposition de la Water Security 
Agency Act ou d’une autre loi, l’organisme responsable 
de la sécurité de l’eau n’accordera :  

• aucune licence ou autorisation pour construire ou 
exploiter une installation destinée à prélever de l’eau 
d’un bassin hydrographique; 

• aucune licence ou autorisation pour transférer de 
l’eau hors d’un bassin hydrographique (art. 55). 

Selon la Loi, « eau » s’entend de l’eau souterraine ou de 
surface (al. 2p)); « eau souterraine », de l’eau située 
sous la surface de la terre (al. 2i)); « eau de surface », 
de l’eau au-dessus de la surface du sol, se trouvant dans 
les rivières, ruisseaux, lacs, criques, ravins, coulées, 
canyons, lagons, marécages, marais ou autres cours 
d’eau ou étendues d’eau (al. 2o)). 

• L’eau emballée dans 
des contenants respectant 
la capacité maximale 
réglementaire (al. 56b)); 
au moment de la rédaction 
de la présente publication, 
aucun règlement n’avait été 
pris à cet égard.  

• L’eau transférée ou prélevée 
pour transfert entre bassins 
hydrographiques, ou portions 
de bassins hydrographiques, 
à l’intérieur de la 
Saskatchewan (al. 56a)).  

• L’eau utilisée pour le 
fonctionnement normal d’un 
véhicule, d’une embarcation 
ou d’un aéronef, ou pour 
l’usage des personnes ou 
des animaux à son bord, ou 
pour le transport d’aliments 
ou de produits par le moyen 
de transport en question 
(al. 56c) et d)).  

• L’eau d’une classe 
réglementaire ou prélevée 
d’une manière ou à une fin 
réglementaire (al. 56e)); au 
moment de la rédaction de la 
présente publication, aucun 
règlement n’avait été pris 
à cet égard.  

http://www.qp.gov.sk.ca/documents/English/Statutes/Statutes/W8-1.pdf
http://www.qp.gov.sk.ca/documents/English/Statutes/Statutes/W8-1.pdf
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Alberta Water Act, 
R.S.A. 2000, ch. W-3  
 
Water (Ministerial) 
Regulation, 
Alta. Reg. 205/98  

Pour promouvoir la conservation et la gestion de l’eau, 
y compris son affectation et son utilisation judicieuses, 
il est interdit d’accorder un permis pour transporter de 
l’eau de la province hors du Canada par quelque moyen 
que ce soit, sauf autorisation d’une loi spéciale 
(par. 46(2) de la Loi). 
Il est interdit d’accorder un permis autorisant le transfert 
d’eau entre les grands bassins hydrographiques de la 
province, sauf autorisation expresse d’une loi spéciale 
(art. 47 de la Loi). 
La Loi définit « grand bassin hydrographique » ainsi 
(al. 1(1)ff) :  

• le bassin de la rivière la Paix/rivière des Esclaves;  

• le bassin de la rivière Athabaska;  

• le bassin de la rivière Saskatchewan-Nord;  

• le bassin de la rivière Saskatchewan-Sud;  

• le bassin de la rivière Milk;  

• le bassin de la rivière Beaver;  

• le bassin de la rivière au Foin,  

avec des limites précisées par règlement. 
(Les limites des bassins hydrographiques figurent au 
par. 10(1) du Règlement.) 
Au sens de l’alinéa 1(1)fff) de la Water Act, « Eau » 
s’entend de toute l’eau de surface ou souterraine, liquide 
ou solide. 
Avant qu’un projet de loi modifiant les articles 46 ou 47 
ou créant une loi spéciale énoncée dans les articles 
susmentionnés soit déposé à l’Assemblée législative, 
le ministre responsable de la Water Act doit consulter 
le public, de la façon qu’il estime indiquée, au sujet 
du projet de loi (art. 48 de la Loi). 

L’interdiction de transférer de 
l’eau de la province hors du 
Canada par l’un ou l’autre des 
moyens prévus au par. 46(2) 
de la Loi ne s’applique pas 
à l’« eau municipale » ni à 
l’« eau transformée » au sens 
du règlement (par. 46(1) et (3) 
de la Loi). Le Règlement donne 
les définitions suivantes 
d’« eau municipale » (al. 1(3)c)) 
et d’« eau transformée » 
(al. 1(3)e) pour l’application 
de la Loi :  
« eau municipale » L’eau traitée 
en vertu d’un permis par une 
usine de traitement d’une 
administration locale de 
l’Alberta, et qui, en vertu 
du permis, est transférée de 
la province à un lieu situé hors 
du Canada à la date de l’entrée 
en vigueur de la Loi. 
« eau transformée » S’entend de :  
(i) l’eau emballée en Alberta 

comme boisson, y compris, 
mais non de façon exclusive, 
l’eau embouteillée ou 
en boîte de conserve, 

(ii) l’eau utilisée dans la 
transformation d’un aliment 
ou d’un produit industriel 
si l’eau est une composante 
de l’aliment ou du produit 
industriel ou sert à son 
transport. 

http://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=W03.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779765027&display=html
http://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=1998_205.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779768158&display=html
http://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=1998_205.cfm&leg_type=Regs&isbncln=9780779768158&display=html
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Colombie-
Britannique 

Water Protection Act 
(WPA), 
R.S.B.C. 1996, 
ch. 484  

Water Sustainability 
Act, S.B.C. 2014, 
ch. 15 

Nul ne peut retirer de l’eau de la Colombie-Britannique 
(art. 5 de la WPA). 
Nul ne peut construire ou exploiter une installation de 
grande envergure pouvant transférer de l’eau d’un grand 
bassin hydrographique à un autre (par. 6(1) de la WPA). 

Le paragraphe 1(1) de la WPA définit « installation de 
grande envergure » comme une installation pouvant 
dériver ou extraire un débit de pointe instantané de 
10 m3/sec ou plus, mais exclut celles qui, le 20 juin 1995, 
étaient achevées ou exploitées, ou dont avait commencé 
la préparation du site, la construction, l’installation ou 
l’approvisionnement des bâtiments, de l’équipement, de la 
machinerie ou des autres éléments.  (Une modification, 
qui n’est pas toujours entrée en vigueur, supprimera les 
mots « ou extraire » de la définition. Voir l’article 202 de 
la Water Sustainability Act.) 

« Bassin versant principal » est défini au paragra-
phe 1(1) de la WPA comme l’une des neuf régions 
suivantes de la Colombie-Britannique :  

• le bassin du Fraser, à savoir la zone géographique 
dont l’eau se déverse dans le fleuve Fraser et ses 
affluents, y compris la zone géographique à l’intérieur 
et à l’extérieur du District régional du Grand 
Vancouver qui est drainée par les cours d’eau et 
leurs affluents situés en totalité ou en partie dans 
les limites du District régional du Grand Vancouver; 

• le bassin du Mackenzie, à savoir la zone 
géographique dont l’eau se déverse dans le fleuve 
Mackenzie et ses affluents; 

• le bassin du Columbia, à savoir la zone géographique 
dont l’eau se déverse dans le fleuve Columbia et 
ses affluents; 

• le bassin de la Skeena, à savoir la zone 
géographique dont l’eau se déverse dans la rivière 
Skeena et ses affluents; 

• le bassin de la Nass, à savoir la zone géographique 
dont l’eau se déverse dans la rivière Nass et 
ses affluents; 

• le bassin de la Stikine, à savoir la zone géographique 
dont l’eau se déverse dans la rivière Stikine et 
ses affluents; 

• le bassin de la Taku, à savoir la zone géographique 
dont l’eau se déverse dans la rivière Taku et 
ses affluents; 

• le bassin du Yukon, à savoir la zone géographique 
dont l’eau se déverse dans le fleuve Yukon et 
ses affluents;  

• le bassin Côtier, qui comprend le reste de 
la Colombie-Britannique. 

• L’eau emballée en Colombie-
Britannique dans des 
contenants d’au plus 20 litres 
(al. 5c) de la WPA). 

• Un « détenteur de permis 
enregistré » (au sens du 
par. 1(1) de la WPA) dont 
le « permis enregistré » (au 
sens du par. 1(1) de la WPA) 
demeure en vigueur et 
qui observe les modalités 
afférentes au permis 
enregistré (al. 5a) de la WPA). 
(Une modification, qui 
n’est pas toujours entrée 
en vigueur, remplacera le 
terme « détenteur de permis 
enregistré » par 
« personne enregistrée » 
et modifiera la définition 
de « permis enregistré ». 
Voir les art. 202 et 207 de 
la Water Sustainability Act.) 

• Une personne « enregistrée 
sans permis » (au sens du 
par. 1(1) de la WPA) dont 
l’enregistrement demeure 
en vigueur et qui respecte 
les conditions (prévues 
à l’art. 16) de cet enregis-
trement (al. 5b) de la WPA). 
(Une modification, qui n’est 
pas encore en vigueur 
supprimera cette exception. 
Voir l’art. 207 de la Water 
Sustainability Act.) 

• L’eau qui a été obtenue à 
l’extérieur de la Colombie-
Britannique par une personne 
qui, au moment du 
prélèvement, est en 
possession de preuves 
établissant son origine à la 
satisfaction du contrôleur 
(al. 5d) de la WPA).  

• L’eau transportée dans les 
véhicules, les navires ou les 
aéronefs pour l’usage des 
personnes ou des animaux à 
leur bord (art. 8 de la WPA). 

http://www.bclaws.ca/EPLibraries/bclaws_new/document/ID/freeside/00_96484_01
http://leg.bc.ca/40th2nd/3rd_read/gov18-3.htm#section3
http://leg.bc.ca/40th2nd/3rd_read/gov18-3.htm#section3
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Gouvernement  Loi / Règlement Approche Exceptions 

Yukon  Loi sur les eaux, 
L.Y. 2003, ch. 19 

Le gouvernement fédéral a conclu avec le Yukon 
l’Accord sur le transfert de responsabilités au Yukon, qui 
confère au gouvernement du Yukon des responsabilités 
analogues à celles des provinces relativement à la 
gestion de ses eaux à compter du 1er avril 2003. 
La Loi sur les eaux du Yukon fédérale a été abrogée et 
remplacée par une loi territoriale équivalente (Loi sur les 
eaux) qui confère au gouvernement territorial le pouvoir 
antérieurement détenu par le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien. La gestion des eaux 
du Yukon n’est donc plus de compétence fédérale; en 
conséquence, il incombe maintenant au gouvernement 
du territoire de décider d’interdire les prélèvements 
massifs des eaux du Yukon. 
Le gouvernement du Yukon a formulé un énoncé de 
politique basé sur les énoncés de politique du ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien 
(décembre 2003) visant les Territoires du Nord-Ouest et 
le Nunavut et interdisant les prélèvements massifs d’eau 
dans les grands bassins fluviaux de ces territoires.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certaines exceptions figurent 
dans l’énoncé de politique. 

Territoires du 
Nord-Ouest 

Loi sur les eaux, 
L.T.N.-O. 2014, 
ch. 18 

En vertu de l’Entente sur le transfert des responsabilités 
liées aux terres et aux ressources des Territoires du 
Nord-Ouest, le gouvernement fédéral a transféré la 
responsabilité de la gestion des terres publiques, des 
eaux et des ressources se trouvant sur le territoire au 
gouvernement territorial le 1er avril 2014. Conformément 
à cette entente, le Parlement a abrogé la Loi sur les 
eaux des Territoires du Nord-Ouest, et l’assemblée 
législative territoriale a adopté la Loi sur les eaux, qui 
est très semblable à la loi fédérale abrogée.  

Le gouvernement territorial prend maintenant les 
décisions relatives aux prélèvements massifs d’eau sur 
son territoire. Toutefois, au moment de la rédaction de la 
présente publication, l’énoncé de politique élaboré par 
Affaires indiennes et du Nord canadien en collaboration 
avec les gouvernements des Territoires du Nord-Ouest 
et du Nunavut en 2003 semblait être encore la politique 
officielle. Selon cet énoncé :  

Il est interdit d’enlever de grandes quantités 
d’eau douce des principaux bassins hydro-
graphiques [du territoire]. Le ministre […] 
n’approuvera aucune demande de permis 
d’utilisation des eaux qui autoriserait son 
détenteur à prélever de grandes quantités 
d’eau […] L’enlèvement de grandes 
quantités d’eau est défini comme le transfert 
de l’eau hors d’un bassin hydrographique 
dans des contenants dont le volume excède 
40 litres, ou l’enlèvement de l’eau d’un 
bassin au moyen d’une méthode de 
transfert permanente, que ce soit par 
détournement (canalisations, canal, tunnel, 
aqueduc ou chenal), par camion-citerne 
ou par d’autres mécanismes 11.  

La politique prévoit les 
exceptions suivantes :  

• l’eau emballée dans des 
contenants de 40 litres ou 
moins; 

• l’eau prélevée pour répondre 
à des besoins provisoires de 
santé et de sécurité (comme 
la lutte contre les incendies); 

• l’eau prélevée à des fins de 
consommation humaine ou 
animale pendant un voyage 
et l’eau nécessaire pour 
transporter des aliments; 

• l’eau prélevée pour l’entretien 
et la construction de routes et 
autres usages locaux, dans la 
mesure où ils sont conformes 
aux objectifs de gestion de la 
ressource hydrique et 
conforme à des considérations 
environnementales. 

http://www.gov.yk.ca/legislation/acts/waters.pdf
http://www.justice.gov.nt.ca/PDF/ACTS/Waters.pdf
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Gouvernement  Loi / Règlement Approche Exceptions 

Nunavut  Loi sur les eaux du 
Nunavut et le 
Tribunal des droits 
de surface du 
Nunavut, L.C. 2002, 
ch. 10. 

 

Le gouvernement fédéral est responsable de la gestion 
de l’eau au Nunavut (cela dit, le territoire négociait 
un accord de transfert de responsabilités avec le 
gouvernement fédéral au moment de la rédaction de 
la présente publication). Ce pouvoir s’exerce en vertu de 
la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits 
de surface du Nunavut.  

Cette loi établit l’Office des eaux du Nunavut. Toute 
dérivation ou utilisation d’envergure de l’eau exige un 
permis de l’Office et l’approbation du ministre fédéral 
des Affaires indiennes et du Nord canadien. 

En ce qui concerne les transferts massifs d’eau, 
le Nunavut appuie l’énoncé de politique élaboré par 
le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
en 2003. L’énoncé du Nunavut reprend en grande partie 
celui établi pour les Territoires du Nord-Ouest, qui est 
décrit dans la section portant sur ce territoire 12. 

 

Note : a. Le Règlement sur les eaux limitrophes internationales pris en vertu de la Loi du Traité des eaux limitrophes 
internationales n’a pas été mis à jour lorsque cette loi a été modifiée en 2013. L’article 5 du Règlement prévoit encore 
que l’interdiction relative au captage massif d’eau prévue au paragraphe 13(1) de ladite loi est limitée, ce qui est 
contraire à l’intention du législateur. On ne sait pas comment un tribunal rapprochera ces dispositions. 

 

 

                                                   
 
NOTES 

∗ Le présent document est la version mise à jour d’une publication du même titre préparée 
par David Johansen, anciennement de la Bibliothèque du Parlement. Il contient aussi 
des passages qui s’insprirent de David Johansen, Les prélèvements massifs d'eau, les 
exportations d'eau et l'ALENA, publication no 00-41F, Ottawa, Service d’information et 
de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 31 janvier 2002 (archivée). 

1. L’auteure a bénéficié de l’aide des fonctionnaires de la Division de la conservation de 
l’eau d’Environnement Canada, qui ont fourni les sources de la plupart des dispositions 
législatives pertinentes.  

2. Loi constitutionnelle de 1867, 30 et 31 Victoria, ch. 3 (R.-U.). 

3. Les eaux limitrophes sont des eaux, comme celles des Grands Lacs, qui sont situées 
le long de la frontière qui sépare le Canada et des États-Unis. Les eaux transfrontalières 
sont des eaux, comme celles de la rivière Milk, qui traversent cette frontière. Voir la 
Loi du traité des eaux limitrophes internationales, L.R.C. 1985, ch. I-17, art. 10, pour 
des définitions précises. 

4. Loi modifiant la Loi du traité des eaux limitrophes internationales, L.C. 2001, ch. 40.  

5. Le Traité figure à l’annexe de la Loi du traité des eaux limitrophes internationales. 

6. Règlement sur les eaux limitrophes internationales, DORS/2002-445. 

7. Loi sur les ouvrages destinés à l’amélioration des cours d’eaux internationaux, 
L.R.C. 1985, ch. I-20.  

8. Loi sur la protection des eaux transfrontalières, L.C. 2013, ch. 12.  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-28.8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-28.8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-28.8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-28.8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-28.8/index.html
http://lpintrabp.parl.gc.ca/lopimages2/PRBpubsArchive/bp1000/prb0041-f.asp
http://lpintrabp.parl.gc.ca/lopimages2/PRBpubsArchive/bp1000/prb0041-f.asp
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Const/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-17/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2001_40/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-445/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2013_12/TexteComplet.html
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9. Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Stratégie visant à 
protéger les eaux canadiennes, document d’information, Ottawa, 10 février 1999. 

10. Environnement Canada, Document d’information sur le prélèvement massif d’eau et 
l’exportation d’eau, octobre 2004.  

11. Affaires indiennes et du Nord Canada, Politique sur l’interdiction d’enlever de grandes 
quantités d’eau des principaux bassins hydrographiques des Territoires du Nord-Ouest, 
Ottawa, 2003, p. 3. 

12.  Affaires indiennes et du Nord Canada, Politique sur l’interdiction d’enlever de grandes 
quantités d’eau des principaux bassins hydrographiques du Nunavut, Ottawa, 2003, p. 3. 

http://publications.gc.ca/collections/Collection/R2-274-2003F.pdf
http://publications.gc.ca/collections/Collection/R2-274-2003F.pdf
http://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/inac-ainc/policy_respecting_prohibition_nunavut-f/polprohnuna_f.pdf
http://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/inac-ainc/policy_respecting_prohibition_nunavut-f/polprohnuna_f.pdf
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